Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 16 mars 2017 sur 
une politique intégrée de l’Union européenne pour l’Arctique
2016/2228 (INI)
1.
Rapporteurs: Urmas PAET (EPP/ET) & Sirpa PIETIKÄINEN (EPP/FI)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0032/2017 / P8_TA-PROV(2017)0093
3.
Date d’adoption de la résolution: 16 mars 2017
4.
Objet: Politique intégrée de l’Union européenne pour l’Arctique
5.
Commissions parlementaires compétentes: commission des affaires étrangères (AFET) et commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution du Parlement européen, la question de l'équilibre entre la nécessité de protéger et de préserver l’Arctique et l’intérêt pour son développement et l’utilisation de ses ressources ressort tout particulièrement. La décision interne du Parlement de publier une résolution conjointe des commissions AFET et ENVI met en évidence l’importance de cet équilibre. Cette question d’équilibre est également présente dans la communication conjointe relative à une politique arctique intégrée de l’Union européenne.

La résolution salue avant tout la communication conjointe et la considère comme une démarche positive vers une politique intégrée de l’Union européenne sur l’Arctique. Elle se félicite des domaines prioritaires définis, à savoir le changement climatique, le développement durable et la coopération internationale. Elle invite la Commission à élaborer des mesures de suivi et à approfondir les travaux en faveur d’une stratégie globale et d’un plan d’action concret sur l’engagement de l’Union en Arctique.

La résolution souligne le rôle des communautés locales et des peuples autochtones dans la préservation durable de la viabilité de la région arctique et rappelle le principe selon lequel les États se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones.
Dans plusieurs domaines essentiels, la résolution met en lumière des points généraux et certains points spécifiques auxquels le Parlement invite la Commission à accorder une attention particulière.
La résolution insiste sur l’importance de mettre en œuvre l’accord conclu lors de la COP21 en décembre 2015 et une série d’accords multilatéraux sur l’environnement (AME) pertinents.
Ainsi, s’agissant des océans, des questions maritimes et de transport maritime, la résolution souligne l’importance de la convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM), qui constitue le cadre juridique multilatéral de référence pour toutes les activités menées dans les océans, y compris en Arctique. Elle invite la Commission et les États membres à soutenir tous les efforts réalisés dans le cadre de l’Organisation maritime internationale (OMI) en vue d’aboutir à un accord mondial sur la réduction des émissions provenant des transports maritimes. Elle réitère l’appel qu’elle a lancé en 2014 à la Commission et aux États membres afin qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires pour accélérer activement l’interdiction de l’utilisation et du transport de fioul lourd comme combustible marin à bord de bateaux naviguant sur les mers arctiques, en s’appuyant sur la convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (convention Marpol). Elle demande à la Commission et aux États membres de promouvoir et de soutenir la création d’une aire marine protégée dans les zones de haute mer de l’Arctique, au titre de la convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est. Elle demande que l’Union européenne soit un chef de file en matière de prévention de la pêche non réglementée dans l’Arctique.

S’agissant des activités d’extraction, la résolution demande que l’extraction pétrolière soit interdite dans les eaux arctiques gelées de l’Union et de l’Espace économique européen et que l’Union encourage l’application de normes de précaution comparables pour les États du Conseil de l’Arctique et les États côtiers de l’Arctique.
Elle invite la Commission à accroître le financement européen de la recherche en Arctique dans le cadre financier pluriannuel (CFP) pour l’après-2020. La résolution encourage la promotion et la facilitation de la coopération internationale dans les domaines scientifiques et de la recherche entre toutes les parties prenantes actives dans le domaine de la recherche dans l’Arctique. Elle souligne l’importance d’une conférence scientifique internationale sur l’Arctique qui aura lieu en 2018 et d’une coopération fructueuse avec le Canada et les États-Unis dans le cadre de l’Alliance transatlantique de recherche océanique.
Elle insiste sur l’importance d’une bonne accessibilité de la région arctique au RTE-T.
Elle invite la Commission à étudier et à présenter des propositions pour le renforcement des infrastructures de télécommunications en Arctique, y compris des satellites.
En outre, la résolution considère que l’Arctique doit demeurer à l’abri des tensions. Dans ce contexte, la résolution souligne l’importance d’un engagement et d’un dialogue permanents avec la Russie dans le cadre de la coopération régionale en Arctique, malgré l’augmentation du stationnement de forces militaires russes dans la région. La résolution souligne l’intérêt grandissant que porte la Chine à la région arctique, notamment à l’accès à ses voies de navigation et à ses ressources en énergie.
La résolution soutient l’engagement de l’Union dans divers forums et cadres consacrés à l’Arctique. Elle invite la Commission, ainsi que les États membres qui ont le statut de membres ou d’observateurs au sein du Conseil de l’Arctique, à soutenir les travaux en cours au sein de cette instance sur les incidences sur l’environnement arctique. La résolution soutient fermement l’octroi à l’Union du statut d’observateur au sein du Conseil de l’Arctique. Elle met également l’accent sur la coopération transfrontalière qui existe actuellement au sein de la dimension septentrionale ainsi que de la coopération de Barents.
La résolution considère le travail parlementaire et la coopération interparlementaire sur les problèmes liés à la région arctique comme essentiels.
Enfin, la résolution invite la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et la Commission à faire régulièrement rapport au Parlement et au Conseil.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Il convient de noter que la résolution évoque certaines questions dans plusieurs paragraphes. Ces dernières ont été, dans la mesure du possible, regroupées ci-dessous par sujet.
Paragraphes 3, 7, 8, 9, 53, 54 et 56
S’agissant de la pêche dans la région arctique, l’Union européenne est convaincue de la solidité du cadre juridique internationale et préconise de suivre une approche scientifique. La CNUDM établit une coopération internationale pour la gestion des stocks de poissons chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs. L’Union européenne participe aux négociations en cours en vue d’établir un cadre international qui empêche la pêche commerciale dans l’océan Arctique central. Un accord final juridiquement contraignant devrait être conclu prochainement. En outre, les services de la Commission coopèrent avec le Centre commun de recherche, qui représente l’Union dans les réunions multinationales sur les stocks de poissons dans l’océan Arctique central (FiSCAO), afin de renforcer les capacités de gestion durable de la pêche dans l’Arctique.

Paragraphes 5 et 10
La Commission joue effectivement un rôle actif dans la mise en œuvre du protocole de Göteborg, également en ce qui concerne la réduction du carbone noir. La Commission considère que le carbone noir ne relève pas de la compétence du comité d’étude des polluants organiques persistants de la convention de Stockholm.
La Commission soutient également de manière active les efforts d’atténuation du carbone noir en participant aux groupes d’experts du Conseil de l’Arctique sur le carbone noir, le méthane et les polluants de courte durée de vie ayant un effet sur le climat, et à l’action intitulée «Le carbone noir dans l’Arctique» du service des instruments de politique étrangère retenue pour être financée en novembre 2016. L’objectif général de cette dernière est de contribuer à l’élaboration de solutions collectives en vue de réduire les émissions de carbone noir dans l’Arctique.

La directive 2016/2284/UE relative aux plafonds d’émission nationaux fixe des engagements de réduction des particules fines (PM2,5) et oblige les États membres à «accorder la priorité aux mesures de réduction des émissions de carbone suie lorsqu’ils prennent des dispositions pour respecter leurs engagements nationaux de réduction des émissions de particules fines» (article 6, paragraphe 2, point c)).
Paragraphes 11, 41, 45, 49, 51 et 55
S’agissant des zones marines protégées, la communication conjointe souligne que l’Union européenne devrait encourager la création de zones marines protégées dans l’Arctique, en tant qu’élément important de la lutte pour la préservation de la biodiversité. La coopération internationale à ce sujet est fondamentale, y compris au sein de la Commission OSPAR, à laquelle l’Union est partie. L’Union est également prête à coopérer avec les États arctiques et d’autres partenaires internationaux afin d’élaborer, dans le cadre de la convention des Nations unies sur le droit de la mer, un instrument pour la conservation et l’exploitation durable de la biodiversité marine des zones situées au-delà des limites des juridictions nationales. En juin 2016, le Conseil a salué l’engagement de l’Union et de ses États membres dans les travaux ayant trait à la gestion par zone, notamment les zones marines protégées.

Paragraphes 11, 12 et 28
S’agissant des points soulevés concernant la biodiversité, la Commission reste déterminée à mettre en œuvre la convention sur la diversité biologique et à participer à des négociations en vue de conclure un accord juridiquement contraignant dans le cadre de la CNUDM sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité des zones situées au-delà de la juridiction nationale. La Commission rappelle l’engagement en faveur de la protection des espèces dans le cadre des AME pertinents, notamment la convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) et la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). La coopération entre des accords multilatéraux sur l’environnement relatifs à la biodiversité, tels que la CMS et CITES, et des structures comme le groupe de travail sur la conservation de la flore et de la faune arctiques (CAFF) du Conseil de l’Arctique devrait être davantage encouragée afin d’obtenir des résultats tangibles concernant la conservation des espèces migratrices, notamment les oiseaux et leurs voies migratoires, en lien avec l’Arctique. La Commission attire l’attention du Parlement sur le fait que l’article 10 du protocole de Nagoya ne porte en aucun cas sur la question des espèces exotiques envahissantes.
Paragraphes 13, 14 et 27
S’agissant de la demande d’interdiction de l’extraction pétrolière dans les eaux arctiques gelées de l’Union et de l’Espace économique européen, la Commission souligne qu’il n’y a pas d’exploitation de pétrole et de gaz dans les eaux arctiques de l’Union. Toutes les activités au large des côtes ont lieu dans les eaux territoriales de l’EEE et de pays tiers.

Paragraphe 18
La Commission prend note de la demande de soutenir les travaux en cours au sein du Conseil de l’Arctique sur les incidences sur l’environnement arctique. La Commission rappelle que la mise en œuvre des dispositions de la CNUDM sur les incidences sur l’environnement arctique (notamment l’article 206) fait également partie des négociations en cours avec les Nations unies, auxquelles elle participe activement au nom de l’Union européenne, en vue d’établir un instrument international juridiquement contraignant sur la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité marine des zones ne relevant pas de la juridiction nationale.

Dans le cadre du Conseil de l’Arctique, le groupe de travail sur le développement durable (SDWG) participe à des travaux sur l'évaluation des incidences sur l’environnement arctique. L’Union européenne examinera dans quelle mesure elle pourrait se joindre à ces travaux.

Paragraphes 20, 58 et 59

S’agissant de la demande d’accélérer activement l’interdiction de l’utilisation du fioul lourd comme combustible marin et en tant que marchandise, la Commission continue de soutenir l’établissement de normes internationales relatives au transport maritime et la définition d’objectifs ambitieux et d’exigences obligatoires dans le cadre de conventions et de règlementations internationales, notamment par l’intermédiaire de l’OMI, ainsi que des mesures relatives aux fiouls lourds dans les eaux arctiques (à la fois comme combustible marin et en tant que marchandise) et la réduction des émissions de carbone noir provenant des transports maritimes. Des discussions sont également en cours au sein de l’OMI sur la réduction des émissions de carbone noir provenant des transports maritimes et les discussions prévues sur la deuxième phase du recueil sur la navigation polaire de l’OMI seront l’occasion, pour l’Union européenne et ses États membres, de se pencher sur l’utilisation du fioul lourd dans l’Arctique.
Paragraphes 23, 24, 29, 30 et 61
S’agissant de l’importance que le Parlement accorde à la coopération constructive avec tous les partenaires de l’Arctique, le SEAE et la Commission observent que le soutien général exprimé dans la résolution à l’approche définie dans la communication conjointe est un facteur essentiel. Conjointement aux conclusions du Conseil adoptées en juin 2016 et aux avis adoptés par le Comité économique et social européen et le Comité des régions, cette résolution renforce la position de l’Union au sein des forums sur l’Arctique, d’autres forums régionaux et multilatéraux et des dialogues bilatéraux avec les pays de l’Arctique et d’autres pays impliqués sur les questions relatives à l’Arctique. Dans le cadre des activités générales du SEAE, l’évolution de la situation dans le domaine de la sécurité doit également être suivie de près.

Paragraphe 34
À la suite de la demande d’accroître le financement en Arctique, la Commission souligne qu’un forum des parties prenantes de l’Arctique a été créé en 2016 en tant que forum temporaire réunissant les institutions de l’Union, les États membres et les autorités locales et régionales afin d’identifier les priorités d’investissement pour la région et de renforcer l’efficacité du financement de l’Union. Les travaux progressent bien et le processus sera finalisé d’ici à la fin de l’année 2017, un rapport devant être présenté à la Commission. À partir de 2018, la Commission organisera une conférence annuelle des parties prenantes de l’Arctique afin de soutenir ces efforts et de veiller à l’échange d’informations et d’expériences.
Le programme Interreg pour la périphérie nordique et l’Arctique a été mandaté par la communication conjointe pour mener un projet pilote visant à renforcer la collaboration entre les programmes dans le Grand Nord. D’importantes avancées ont déjà été réalisées. Les programmes participants sont le programme Interreg Botnia-Atlantica, le programme Interreg Nord, ainsi que les programmes de coopération transfrontière Carélie et Kolarctic relevant de l’IEV. La coopération envisagera la possibilité d’inclure d’autres programmes. En vue de garantir la complémentarité de ces programmes avec d’autres initiatives stratégiques et organisations de parties prenantes opérant dans l’Arctique, ces organisations seront consultées ou impliquées si nécessaire.

Les programmes ont pour objectif:
· une sélection des projets mieux informée/coordonnée et, partant, une meilleure allocation et une meilleure utilisation du financement du programme;

· des informations plus claires et mieux intégrées pour les candidats potentiels sur les possibilités de financement, et un réseau plus large de partenaires de coopération potentiels;

· des résultats des projets plus concrets et pertinents qui répondent aux besoins des parties prenantes de l’Arctique, et une meilleure implication de ces parties prenantes;

· une meilleure promotion des résultats, mieux ciblés et à la portée plus globale, auprès d’un public plus large;

· une gestion des programmes plus efficace, mettant en commun les ressources, pour une répercussion plus large;

· une approche plus stratégique permettant d’influer sur l’élaboration des politiques, par le positionnement des programmes pour l’après-2020 et la définition éventuelle d'une priorité commune fondée sur les valeurs de l’Arctique.

Concrètement, les résultats escomptés sont entre autres des sites web coordonnés, une sélection coordonnée des projets, des informations communes sur les projets financés, des événements communs autour des projets, des séminaires annuels thématiques associés à des événements organisés dans le cadre du programme, une présence commune lors de grandes conférences européennes ou sur l’Arctique, un prix pour les projets en Arctique et des publications communes axées sur les résultats et l’après-2020. De plus amples informations sont disponibles sur le site www.interreg-npa.eu.
Paragraphes 35, 36, 37, 39 et 40
S’agissant des points soulevés concernant les peuples autochtones, la Commission se félicite du fait que les peuples autochtones de l’Arctique soient influents, tant au niveau des politiques nationales dans les pays de l’Arctique que dans le processus décisionnel du Conseil de l’Arctique. Ces dernières années, la Commission a considérablement intensifié ses efforts en vue de soutenir les peuples autochtones. Au cours de la période 2007-2013, l’Union européenne a consacré plus d’1 milliard d’EUR au développement économique de la partie européenne de la région arctique au titre du Fonds européen de développement régional. De même, au cours de la période 2014-20, les fonds ESI continuent d’apporter une aide financière conséquente au développement de l’Arctique en investissant dans les activités de recherche, de développement et d’innovation, le soutien aux PME et l’adaptation au changement climatique. Alors que les peuples autochtones de l'Arctique vivant en Europe seraient éligibles aux projets en général, un programme transfrontalier Interreg spécifique concernant la Finlande, la Norvège et la Suède a été créé, qui consacre 4,3 millions d’EUR au soutien de la culture et du développement industriel durable de la population Sami.

En outre, afin de renforcer l’engagement de l’Union envers les peuples autochtones, la Commission organise un dialogue annuel avec les peuples autochtones de l’Arctique pour s’adresser à eux, leur expliquer l’engagement de l’Union dans l’Arctique, écouter leurs préoccupations et leurs priorités et examiner comment concilier celles-ci avec les efforts de l’Union. Le dernier dialogue a été organisé en janvier 2016 et le prochain se tiendra à l’occasion de la conférence à haut niveau sur la politique arctique de l’UE en Finlande, les 15 et 16 juin 2017.
La Commission profite de cette occasion pour attirer l’attention sur le document de travail conjoint des services de la Commission européenne et de la haute représentante de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité intitulé «Mise en œuvre de la politique extérieure de l’UE concernant les populations autochtones» (SDW(2016) 340 final).
Paragraphes 41, 44, 46, 48 et 50
L’importance de la science et de la recherche dans l’Arctique est soulignée à plusieurs reprises. La Commission observe que l’Union européenne est un important investisseur et participe activement aux recherches et observations dans l’Arctique. À l’heure actuelle, la Commission ne peut prendre aucun engagement en ce qui concerne le cadre financier pluriannuel pour l’après-2020.
Ces dernières années, la Commission a intensifié sa coopération scientifique directe avec des organismes du Conseil de l’Arctique et des partenaires internationaux afin de traiter des enjeux transversaux pesant sur la région, comme le changement climatique et la pollution, notamment par le carbone noir. Plusieurs projets de recherche ayant trait à l’Arctique sont menés par le Centre commun de recherche (https://ec.europa.eu/jrc/en/search/site/arctic?page=2).
Au titre du programme Horizon 2020, la première grande étape a été le financement d’une vaste action de coordination de la recherche polaire, l’initiative PolarNet-UE, en 2015. Cette action est devenue le point de référence de la coopération au sein de la communauté scientifique polaire européenne et de la communauté des parties prenantes. Dans le cadre de l’Alliance transatlantique de recherche océanique avec les États-Unis et le Canada, la Commission finance un programme de recherche sur l’Arctique au titre du programme de travail 2016-2017 et prévoit de prendre un engagement équivalent au titre du programme de travail 2018-2020 qui est actuellement examiné avec les États membres. Dans le programme de recherche susmentionné, les observations de l’Arctique sont l’élément clé. Le projet INTAROS établit un vaste partenariat transatlantique d’environ 40 partenaires qui, au cours des cinq prochaines années, développeront, amélioreront et unifieront les systèmes d’observation de l’Arctique, y compris communautaires, et contribueront ainsi à remédier aux principales lacunes et à créer une plateforme intégrée d’accès aux données. Les projets APPLICATE et Blue-Action examineront la prévisibilité du climat arctique et son impact sur le climat et les conditions météorologiques à des latitudes inférieures. Ils visent à améliorer les modèles, à concevoir des systèmes d’observation adaptés et à contribuer à co-concevoir (avec des parties intéressées) de meilleurs services climatiques. Un nouvel appel lancé en 2017 concerne le problème du permafrost.

Dans l’ensemble, les observations de l’Arctique reposent sur des infrastructures in situ, à distance ou spatiales. Concernant les infrastructures in situ, l’Union européenne a financé le projet INTERACT, permettant à des centaines de scientifiques du monde entier d’accéder à un réseau croissant de stations de recherche et d’observation dans tout l’Arctique. Les données sur l’Arctique obtenues par les observations depuis l’espace sont de plus en plus nombreuses et de meilleure qualité et deviendront toujours plus importantes. Les activités de Copernicus, le programme européen d’observation de la Terre, et en particulier les activités depuis l’espace avec la nouvelle famille de satellites Sentinel, fournissent de nouveaux services opérationnels et d’observation très puissants sur l’Arctique. En outre, la Commission finance également le programme ERA-NET ERA-PLANET. L’objectif général d’ERA-PLANET est de renforcer l’espace européen de la recherche dans le domaine de l’observation de la Terre de manière cohérente avec la participation européenne au Groupe sur l’observation de la Terre et au programme Copernicus. Le programme ERA-NET lance actuellement un appel d’offres transnational pour des projets collaboratifs autour de quatre grands axes, dont l’un porte sur les régions polaires et les ressources naturelles.

Par ailleurs, la Commission, la République de Finlande et la République fédérale d’Allemagne ont décidé de co-organiser la deuxième conférence scientifique internationale sur l’Arctique à l’automne 2018.
Paragraphe 47
S’agissant de l’invitation à créer un Centre européen d’informations sur l’Arctique, la Commission considère qu’il est possible de remédier à de nombreuses lacunes identifiées dans le cadre des structures existantes de l’Union. Une page web consacrée à l’Arctique a par exemple été créée contenant des informations à jour sur la politique arctique (https://eeas.europa.eu/arctic-policy/eu-arctic-policy_en). En outre, le projet en cours PolarNET-UE vise à renforcer l’interaction entre l’élaboration des politiques et le développement et les ressources en connaissances.
Paragraphes 39, 50 et 57
Une utilisation optimale des programmes spatiaux de l’Union sera assurée dans les cas où les infrastructures terrestres n’existent pas, comme dans les communautés isolées et pour les activités dans des zones reculées ou en mer. Le programme d’observation de la Terre Copernicus fournit déjà des données satellite permanentes sur l’Arctique et il est envisagé de le faire évoluer pour améliorer la couverture de l’Arctique. Concernant les communications par satellite, l’analyse d’impact de la nouvelle initiative GOVSATCOM analysera tout particulièrement les cas d’utilisation dans l’Arctique.

Les systèmes globaux de navigation par satellite (GNSS) comme Galileo sont devenus des outils de géolocalisation fondamentaux pour un transport sécurisé sur terre, dans les airs et en mer. Cela vaut particulièrement pour l’environnement hostile de l’Arctique qui dispose de peu d’autres outils de navigation et de géolocalisation compte tenu de l’absence ou du manque d’infrastructures enclavées. Galileo pourra répondre aux besoins spécifiques des utilisateurs dans l’Arctique en contribuant à une navigation sécurisée, en soutenant les activités de recherche et de sauvetage et toute activité nécessitant une géolocalisation, pour le bienfait de la population locale, de la protection de l’environnement et du développement durable. Galileo a récemment commencé à assurer ses premiers services, qui comprennent la couverture de l’Arctique dans le cadre de la navigation par satellite.

Paragraphe 65
S’agissant de l’invitation faite à la haute représentante et à la Commission de surveiller étroitement les évolutions climatiques, la protection de l’environnement ainsi que les développements maritimes, socio-économiques et en matière de sécurité en Arctique, et de faire régulièrement rapport au Parlement et au Conseil, y compris sur la mise en œuvre d’une politique de l’Arctique de l’Union, la Commission et les organismes compétents continueront d’étudier et d’analyser les changements dans la région et identifieront les perspectives et solutions européennes dans le cadre de processus stratégiques pertinents et de la mise en œuvre des actions définies dans la politique arctique de l’Union. De même, le SEAE aidera l’Union à se positionner par rapport à l’évolution de la sécurité dans la région dans le cadre de ses travaux actuels et par rapport à la stratégie globale de l’Union et tiendra le Parlement européen et le Conseil informés en permanence.
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